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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


Par  a. -C.  THIBAUDEAU, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 


^UR  la  question  de  savoir  si  le  recours  en  cassai 
tîori  sera  admis  contre  les  juge  mens  de  la  haute 


J E n’entreprends  point  de  suivre  dans  la  partie  décla- 
matoire de  leurs  opinions  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
sur  la  question  qui  vous  occupe  ; car  on  pourroit  invo- 
quer avec  autant  de  raison  pour  le  maintien  de  la  so- 
ciété tout  ce  qu’ils  ont  dit  en  faveur  des  accusés.  J’exa- 
mine le  système  qu’on  vous  présente  dans  scs  rapport^ 


PRONONCÉE 


eour  de  justice. 


Séance  du  9 thermidor,  an  4< 


avec  notre  législation , avec  le  mécanisme  de  notre  cons- 
titution 5 et  si  je  parviens  à vous  démontrer  par  des 
calculs  arithmétiques  que  ce  système  ne  peut  être  exé- 
cuté sans  bouleverser  toute  notre  organisation  sociale, 
je  serai  dispensé  de  vous  prouver  quhl  n’a  pas  entré 
dans  les  conceptions  du  législateur  constituant  ; et  on 
conviendra  alors  que  si  c’est  un  vice  dans  la  constitu- 
tion et  une  imperl’ection  dans  notre  législation  , il  faut 
attendre  , pour  les  faire  réformer,  les  délais  que  la  cons- 
titution elle -même  a sagement  déterminés. 

J’observerai  que  l’organisation  de  la  haute  cour  de 
justice  a été  modelé»  , à quelques  modibcations  près  , 
sur  celle  de  la  haute  cour  nationale  établie  par  la  cons- 
titution de  1791  , et  on  ne  trouve  nulle  part  que  les 
jugemens  de  cette  cour  dussent  éti’e  soumis  à la  cas- 
•îbatioii. 

Notre  constitution  perte  que  le  nombre  des  juges  du 
îribun^ii  de  cassation  ne  peut  excéder  celui  des  trois 
cparts  des  dépaiteinens. 

La  loi  du  5 vendémiaire  dernier  l’a  bxé  cà  cinquante. 

D’après  une  loi  du  3 brumaire , il  est  divisé  en  trois 
sections. 

La  première  , composée  de  seize  juges  , statue  sur 
l’admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation,  ou 
en  prise  à partie  , et  déïiiiitiyeinent  sur  les  règlemens 
de  juges  , et  les  renvois  d’un  tribunal  à un  autre. 

Les  deux  autres  seciions , de  dix- sept  juges  chacune, 
prononceut  débnitivement  sur  les  demandes  en  cassa- 
tion , lorsque  les  requêtes  sont  admises. 

La  troisième  section  prononce  exclusivement  sur  les 
demandes  en  cassation  en  matière  criminelle  ^ sans  qu’il 
soit  besoin  de  jugement  préalable  d’admission. 

En  cas  de  partage  d’opinions  dans  une  section , le 
jugement  de  l’alfaire  doit  être  porté  devant  les  troiis 
sections  réunies. 

La  liante  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges 
et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  dé 
cassation.  ' 

Le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort  quii^^e  de  ses 
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membres  dans  une  séance  publique.  Il  nomme  de 
dans  la  meme  séance  cinq  de  ces  quinze  pour  former 
la  haute  cour  de  justice,  et  deux  accusateurs  nationaux 
pris  parmi  tous  les  membres  du  tribimal. 

Chaque  département  nomme  un  haut  juré. 

Voilà  Forganisatioii  du  tribunal  de  cassation  et  celle 
de  la  haute  cour  de  justice,  telles  qu’elles  sont  réglées 
par  les  lois  et  par  la  conslituLion. 

Examinons  maintenant  si  le  recours  en  cassation  con- 
tre les  jugemens  de  la  haute-cour  de  jusîice  est  exé- 
cutable. 

Î1  y .a  cinquante  juges  au  tribunal  de  cassation  , 5o 

Il  faut  en  tii'cr  sepa  pour  les  cinq  grands  juges 
et  les  accusateurs  qui  doivent  composer  la  havite 


cour  de  justice 7. 

Il  n’en  reste  donc  plus  que 4o 


Un  accusé  jugé  à la  haute  cour  de  justice  se  pour-' 
voit  en  cassation. 

C’est  à la  troisième  section  du  tribunal  de  cassation  à 
statuer. 

La  cassation  est  ])rononcée  , et  le  fond  de  l’affaire 
est  renvoyé  au  tribunal  qui  doit  en  connoitre. 

Il  y a lieu  à former  une  nouvelle  jjaule  cour  de  justice. 

Il  faut  tirer  du  tribunal  de  cassaiiciii  cinq  juges  et 
deux  accusateurs. 

Les  membres  formant  la  troisièirie  section  du  tribunal 
qui  a jugé  la  cassation,  elles  sept  membres  qui,  for- 
mant la  première  haute  cour  de  justice  , ont  renvdu  le 
jugement  au  fond  , ne  peuvent  plus  concourir  à cette 
seco]ide  opératioii  ; les  premiers  , parce  qu’ils  pourroieiit 
devenir  juges  du  fond  , après  avoir  été  juges  de  la 
forme , ce  qui  est  contraire  à rinstitution  du  tribunal 
de  cassation  ; les  seconds  , parce  qu’ils  ont  déjà  jugé 
le  fond. 

Il  ne  reste  donc  plus  au  tribunal  de  cassation  que 
vingt-six  membres  , 26 

C’est-à-dire,  la  moitié  plus  un. 

pr  il  est  évident  que  cett© , moitié  ne  peut  pas  seul# 
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cottcôiirîr  à la  formatiDn  de  la  haute  cour  de  justice , 
pLiifcque  la  constitution  veut  que  le  trlhunal  de  cassa- 
tion tire  au  sort  quinze  de  ses  ineiiibrevs,  ^;t  que  vingt- 
gix  juges  sur  cinquante  ne  sont  pas  le  tribunal. 

Cependant  , supposons  que  l’opération  put  se  faire 
ainsi,  les  sept  juges  tij'és  pour  foimer  la'Nseconde  haute 
cour  de  justice  réduiroient  le  nombje  de  26  à • 19. 

Si  le  second  jiigement  de  la  haute  cour  de  iuslice  étoit 
attaqué  par  les  mêmes  mo^/ens  que  le  premier  ( et 
c^est  un  cas  prévu  par  la  loi  pour  les  antres  tiibimau v ) , 
et  qu’après  la  décision  du  tribuncd  de  cassalion , qui 
doit  être  alors  conforme  à celle  du  Corps  légidalif,  auquel 
daus  ce  cas  il  en  est  référé,  il  y eût  lien  à former  en- 
core une  troisième  haute  cour  de  ju  ;tice  , dix  - neuf 
juges  seulement  pburroient  eoncom ir  à celte  'brmalion, 
et  dix-neuf  juges  sont  encore  moins  que  vingt- six  le 
tribunal  de  cassation. 

IVÎais  dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  il  y 
auroit  aussi  cet  inconvénient , que  le  procès  seroit  référé 
au  Corps  législatif , qui  a été  jury  d’accusationy  et  si  les 
formes  ont  une  si  grande  inHuence  sur  le  sort  des  ac- 
cusés , comme  1 ont  judicieusement  observé  plusieurs 
des  préopinans  , comment  pourroit  on  se  résoudre  à en 
subordonner  l'ohseivation  à un  jury  d’accusation,  récu- 
sable  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  justice  , parce 
qu^il  répugne  autant  à Fiine  qu’à  l’autre  que  l’accusa- 
teur puisse  devenir  l’arbitre  suprême  de  l’honneur  et 
de  la  vie  des  accusés  ? 

Et'' si  la  section  du  tribunal  de  cassation  qui  est  char- 
gée de  prononcer  sur  la  demande  en  cassation  du  pre- 
mier jugement  de  la  hante  cour  de  justice  , est  parta- 
gée d^opiiiion  , ce  qui  arrive  souvent  , ce  qui  est  arrivé 
tout  récemment  dans  l’affaire  des  prévenus  d’assassi- 
nats à Lyon  ^ et  qu’il  faille  réunir , aux  termes  de  la 
loi  , les  trois  sections  pour  statuer.  Voilà  dès  ce  mo- 
ment tous  les  membres  du  tribunal  frappés  d’incapa- 
cité pour  juger  au  fond  , et  par  conséquent  pour  for- 
mer une  nouvelle  haute  cour  de  justio®. 

J’observe  que  tous  ces  inconvéniens  graves  ^ tous'  ces 
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oLstacles  insimnontables  ne  se  rencontrent  pas  dans  les 
rapports  du  tribunal  de  cassation  avec  les  autres  tribu- 
naux civils  ou  crijninels;  ce  qui  prouve  évidemment  qu^il 
n’a  été  inslitûé  que  pour  eux , et  non  pour  reviser  les 
jugemens  d’une  haute  cour  de  justice  à laquelle  ce  tri- 
bunal fournit  des  juges  ; ce  qui  , par  une  absurdité  ré- 
voltante, lui  domieroit  le  droit  de  réformer  les  juge- 
mens  rendus  par  î^gie  partie  de  ses  membres. 

Je  sais  que  l’organisation  du  tribunal  de  cassation  n’est 
pas  toute  constitutionnelle;  que  îo  Corps  législatif  pourroit 
la  cliunger  : mais  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  d’en 
faire  une  telle  qu’elle  puisse  s’appliquer  en  même  temps 
au  but  principal  pour  lequel  ce  tribunal  est  institué , et 
à la  nouvelle  attribution  qu’on  vaut  lui  donner. 

Je  vais  démontrer  actiielleinent  que  le  système  du' 
recours  en  cassation  contre  les  jugemens  de  la  haute 
caur  de  justice  est  aussi  impraticable  d’apres  l’organisation 
du  liant  jury. 

Chaque  dépaitement  nomme  un  haut  juré. 

Quatre-vingt-six  départemens  ont  concouru  aux  élec-fl 
tions  ; il  doit  donc  y avoir  quatre-vingt-six  jurés.  86 

Je  suppose  ce  nombre  existant,  quoique  la  liste  se 
trouve  réduite  à moins  par  des  démissions  et  par 
des  exclusions  prononcées  par  la  loi  du  5 brumaire. 

Oii  accorde  à F accusé  trente  récusations  sans 
motifs  


Le  jury  de  jugement  est  composé  de  seize  liants 


La  liste  des  hauts  jurés  est  donc  réduite  à • 52 


Lt  observez  que  je  ne  parle  pas  des  récusalions  pour 
motifs  jugés  valables  que  l’accusé  et  les  accusateurs 
nationaux  peuvent  faire  prononcer  p ce  qu’il  faut  néan- 
moins prévoir. 

Opinion  de  Tlnhaudcau-,  A 5 


jures  

De  huit  adjoints 


Tî  est  évident  qns  les  trenîe-deiix  jrirés  qui  restent 
font  iiisnlïisans  j)Oîir  coiiipeser  im  nonvcaîi  jory. 

Puisque  pour  exercer  trente  réenscitious  sans  motifs  , 
et  pour  tirer  seize  jurés  et  huit  adjoints  , ii  faut  im 
nombre  de  cinquante-quatre. 

Et  je  ne  parle  point  encore  des  récusations  motivées 
qui  peuvent  avoir  lieu. 

Eh  bien  ! disent  les  partisans  diiyrecours  à îa  cassa- 
tion , on  attendra  que  les  assemblées  cic;  torales  aient 
fait  de  nouveiles  élections  de  jurés. 

Ainsi  on  ne  compte  pour  rien  rincertitude  cruelle 
qui  pendant  un  aussi  long  infcrvalle  accable  un  accusé  î 

Ainsi,  par  nn  sentiment  m^l  entendu  dliumanité^  on 
peut  se  résoudre,  en  malicre  do  conspiration  , à voir 
îa  justice  nalionaie  suspendm?  ])endant  un  éin  , et  lYvIat 
agité  par  les  iriquiétudes  légitinies  des  amis  de  la  cons- 
titution , et  par  les  espérances  coupables  des  factions 
qui  veulent  la  renverser! 

Aîais  si  les  assemblées  éleclorales  réélisent , comme 
elles  en  eut  le  droit  , les  memes  jfirés  en  tout  ou  en 
partie  , qirel  sera  donc  le  lerjne  de  celte  scandaleuse 
impunité  des  coupabiss  oc*  rie  cette  bar  bare  perplexité 
par  laquelle  on  assassine  mille  fois  l’innocence  ? 

îiS  préopinant  vous  a cité  le  procès  de  Hastiugs  en 
Angleterre,  qui  a duré  sept  ans.  Si  la  longue  durée  de 
celte  ailaij’e  n’etoit  pas  principalement  provenue  du 
grand  éloigneoîent  des  témoins  , elle  prenveroit  plutôt 
les  vices  de  la  législation  criminelle  biitannique  , que 
sa  perfection.  . 

On  poiuTcii  , di»a-t.-  on,  réduire  le  nombre  des  récu- 
sations sans  motifs,  celui  des  jurés  et  des  adjoints,  et 
udmeüre  pour  la  haute  cour  de  jusdee  le  mode  de 
procéder  établi  par  le  code  des  délits  et  des  peines  pour 
les  tribunaux  ciimiiiels  orclmaires.  ^ 

Je  vais  encore  prouver  que  ce  systeime  seroit  inexé- 
eiitable.  ^ \ 

L’accusé  jugé  par  îa  liante  cour  de  justice  se  pour- 
yoit  en  cassation. 

La  cassAlion  est  prononcée» 
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II  y a quatre  vingt- six  hauts  jurés  . • . ^ 
L’accusateur  public  a le  droit  d’en  récuser  luiit 


sans  nioiifs.  8 

Reste 78 


L’accusé  a le  droit  d’en  récuser  vingt  sans  motifs.  520 


Reste • ‘^8 

Il  en  faut  douze  pour  le  jury  de  jugement  • le) 
Plus  5 trois  adjoints.  51 

Reste  4io 


Rfcusations  motivées  faites  par  l’accusé  et  par  l’ac- 
cusateur public  , pour  mémoire.  , 

Voilà  donc  la  liste  des  jurés  réduite  juste  à moitié. 

Il  ne  reste  que  le  nombre  rigoureusement  nécessaire 
pour  former  un  second  haut  jury. 

Meus  s'il  survient  une  seule  récusation  motivée  , ou 
que  quelques  jurés  fassent  adraeitre  des  excuses  légi- 
times , ce  nombre  est  insuffisairb 

Outre  les  inconvéniens  qu’il  j auroit  de  n’appeler 
que  douze  jurés  à une  haute  cour  de  justice  , comme 
pour  les  tribunaux  ordinaires  , il  est  sensible  que  le 
nombre  de  trois  adjoints  ne  permettreit  pas  à la  haute 
ccur  de  suivre  ses  travaux.  La  loi  ne  l’a  admis 
pour  les  tribunaux  ordinaires  que  parce  qu’elle  leur  a 
accordé  le  droit  de  suppléer  les  adjoints  par  des  citoyens 
de  la  commime  od  ils  siègent  p facilité  que  vous  avez 
justement  refusée  à la  lumte  cour  de  justice  , parce 
qu’elle  dénature  évidemment  celte  institution  qui  est 
nationale  dans  toutes  ses  ])aiiles. 

Les  plus  brillantes  lliéoiies  éclioiicnt  nécessairement 
contre  les  simples  calculs  que  vous  venez  d’entendre, 
et  elles  sc  réduisent , en  déCiiltir,  à prouver  que  les 
partisans  du  système  du  recours  en  cassation  desireroienî 
trouver  dans  la  constitution  ce  qui  n’y  çsL  pas. 

Puisque  je  viens  de  nieltre  sous  vos  .yeux  le  mode 


s 

de  procéder  dans  les  tribunaux  ordinaires  et  â la  haute 
cour  de  justice  , c’est  ici  le  lieu  de  prouver  , par  une 
courte  analyse  et  par  un  paralèlle  , ^ue  la  différence 
qui  s’y  rencontre  est  la  ineilieiire  raison  qu’on  puisse 
donner  pour  repousser  le  système  que  je  combats. 

Le  tribunal  de  cassation  est  établi  pour  connoître  , 
sous  le  rapport  de  l’observation  des  forjnes  , des  juge- 
mens  de  tous  les  tribunaux  ordinaires  : c’est  par  celte 
institution  , et  cette  observation  n’est  pas  minutieuse  , 
que  dans  l’ordre  des  titres  delà  constitution  le  législa- 
teur constituant  a c/)mpiété  Tordre  judiciaire. 

La  haute  cour  de  justice , ce  tribunal  suprême  vient 
ensuite  ; dans  la  série  des  pensées  du  législateur , elle 
ne  se  présente  pas  au-dessous  du  tribunal  de  cassation, 
ni  parmi  les  autres  tribunaux  ; elle  ne  porte  pas  même 
le  nom  de  tribunal.  Elle  est  placée  hors  dç  cette  ligne', 
seule  dans  la  sienne  ; c’est  un  édifice  isolé  , et  qui  s’é- 
lève à coté  du  tribunal  de  cassation. 

La  raison  en  est  sensibi-r.  , 

La  justice  est  bien  rendue  dans  tous  les  tribunaux 
au  nom  du  peuple. 

Mais  la  haute  cour  de  justice  est  plus  spécialement , 
plus  solemnellement  l’organe  de  la  nation  toute  entière 
pour  la  punition  des  crimes  ourdis  contre  sa  sûreté. 

Les  tribunaux  criminels  sont  composés  de  juges  étran- 
gers au  tribunal  de  cassation  , et  cependant  leurs  juge- 
niens  lui  sont  subordonnés  pour  Tobservation  des  Ibrines; 
mais  il  ne  counoît  jamais  du  fond. 

La  liante  cour  de  justice  est  composée  de  juges  tiré» 
du  tribunal  de  cassation;  et  dans  le  système  qu’on  vous 
propose,,  il  arriverôit  que  ceux  qui  ont  jugé  la  forme 
deviendroient  juges  du  fond. 

Le  jury  ordinaire  est  composé  de  douze  jurés  et  trois 
adjoints  pris  sur  une  liste  laite  par  une  administration 
de  département. 

Le  haut  ju]  y est  composé  de  seize  jurés  et  de  huit  * 
adjoints  pris  sur  une  liste  qui  est  le  résultat  des  élec- 
tions faites  par  toutes  les  assemblées  électorales  de  la^ 
llépubliqiie.  ».  ' 

Dans  les  tribunaux  ordinaires , Taceusé  ne  peut  faire 
que  vingt  récusations  sans  motifs , et^  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  de  son  înterrogatoir#;  Pacoasateur  publie 
a le  droit  de  récuser  de  la  meme  manière  un  juré  sur 
dix. 

A la  haute  cour  de  ju5lice , raocusé  peut  faire  trente 
récusations  sans  motifs;  il  a rinq  jours  de  délai:  Fac- 
cusateiir  national  n’en  peut  faire  que  de  motivées. 

Dans  les  tribunaux  ordinaires  toute  i’instriustion  préa- 
lable , jusqu’au  jury  de  jugement,  se  fait,  pour  ainsi 
dire , dans  le  secret. 

Avant  d’étre  traduit-  à ]a  haute  cour  de  justice  , au 
contraire  , la  garantie  de  l’accusé  a commencé  <lés  que 
la  dénouciation  a eu  lieu  ; il  a eu  de  longs  délais  pour 
se  défendre  et  pour  être  défendu. 

Et  je  place  ici  une  observation  essentielle  qui  se  rap- 
porte à ce  que  je  viens  de  dire  : c’est  que  le  tribunal 
de  cassation  peut  casser  un  jugement  pour  une  violation 
de  formes  commises  dons  tout  le  cours  de  l’instruction, 
dés  le  premier  acte  de  la  procédure , par  la  raison 
qu’ils  sont  tous  faits  par  des  agens  judiciaires  ; mais  il 
seroit  ridicule  de  soumettre  à la  décision  de  ce  tribunal 
la  validifé  des  formes  observées  dans  rinstruction  des 
afTo  ires  portées  à la  liante  cour  rie  ju-tice  , puisque  cette 
instruction  , jusqu’à  l’acte  d’occimation  inclusivement , a 
été  Elite  par  la  première  autorité  constituée  de  la  Ré- 
publique , par  le  Corps  iégisladf. 

l^es  accusés  sont  donc  dans  une  position  plus  favo- 
rable à !a  haute  cour  de  justice  qu’aux  tribunaux  cri- 
minels ordinaires,  par  la  latitude  qu’on  donne  à leurs 
moyens  de  justificalion , et  par  la  solemnilé  dont  cett® 
cour  est  environnée. 

Ceci  ne  peut  s’appliquer  , dit-on  , qu'aux  représentans 
du  peuple  et  aux  membres  du  Directoire  , et  non  aux 
coaccusés  qu'ils  attirent  à la  liante  cour  de  justice  ; on 
ne  peut  priver  ceux-ci  du  recours  en  cassation  . sans 
blesser  cet  article  de  da  déclaration  des  droits  de  l’hom- 
nre  , qui  porte  que  l’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi 
est  la  meme  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’e!l« 
punisse. 

J’avoue  que  l’objection  paroi!  la  plus  forte  de  toutes 
celles  qui  ont  été  faites. 
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Les  coaccusés  ne  jouissent  pas  â la  vérité  deç  avan- 
tages que  la  constitution  accorde  aux  représcntans  du 
peuple  et  aux  membres  du  Directoire  avant  le  décret 


satious  et  pour  les  délais,  li  exidoit  d'ailleurs  une  loi 
antérieure  au  délit  qui  a fait  naître  ici  cette  discus- 


sociant  avec  un  représentant  du  peuple  pour  conspirer, 
lis  ne  poiuToient  conserver  leur  recours  en  cassalion, 
puisqu’il  auroit  fallu  qu’ils  e nssent  attiré  le  représentant 
du  peuple  an  tribunal  ordinaire  , ce  qui  ctoit  eabsiirde , 
ou  admettre  la  cassation  |'>our  les  jiigemens  de  la  liautc 
cour  de  justice  , ce  qui  étoit  contraire  à la  nature  de  c® 
tribunal  , et  snr-toiit  impossible  à exéci'ter. 

Quant  an.  principe  5 que  l’égalité  des  oroits  consiste  en 
ce  que  la  loi  soit  la  meme  pour  tous  , soit  qu’elle  pro- 
tege  5 soit  qu'elle  puni.sse  , et  aux  iiidudions  qu’on  en  tire, 
cela  prouve  (ju'il  n’y  a point  dans  l’ordre  social  de  droits 
absolus  ; et  qu’en  ineüani  sans  cesse  des  maximes  abs- 
traites en  parailcMe  avec  la  législatid]!  la  plus  libre  et 
la.  plus  poj)ulaire  5 il  nV  a pas  une  loi  qu’on  .ne  put 
appeler  tyrarmiqne. 

Aussi  la  déclaration  :/iCS  droits  ne  conlient-clîc  que 
des  principes  fondamentaux  auxquels  le  législateur  doit 
se  coiiformer  autant  que  le  comporte  le  înéuntien  de  la 
gociélé. 

Ainsi  , quoic[ue  la  déclaration  des  droits  porte  que 
régalite  consiste  en  ce  que  la  loi  soit  »a  meme  pour  tous, 
soit  qu'elle  nrotège  , soit  qu’eüe  punisse  , les  lois  crimi- 
nelles ne  sont  pas  bxs  mêmes' ])our  les  représenians  du 
peuplp  , pour  les  juges  , que  pour  les  citoyens.  li  y a 
des  différences  niuti'.ées  sur  Tu tilité  publique , sans  les- 
quelles un  gouvej'nemeni:  représerilaai  ne  pourrc-i^ 
‘exister. 

On  objecte  que  y si  ron  rejetfe  le  recours  en  cassaîioTi 
contre  les  jugemens  de  la  liante  cour  de  justice  , les 
juges  qui  la  composent  seront  aurdessiis  de  la  loi. 


, qui  ]:>ortoiL  qu’en  matière  criminelle  rinstniclioii 
etoit  inriivi.<!ib]p  ni»o  }(««;  coficcusés  dévoient  être  jugés 

ainsi  ils  sa  voient  bien  qii’cn  s’as- 
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Il  seroit  sans  doute  à de^irer  qu’on  pût  trouver  un 
îügent  passif  de  la  loi  , un  agent  dépouilié  de  toutes  pas- 
sions ; mais  jusqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé  la  solution  d© 
ce  problème  , qui  suppose  une  grande  conception  méca- 
nique , ou  l’existence  paiani  les  hommes  d’ctres  étran- 
gers aux  aifections  qu’ils  tiennent  tous  de  la  nature , il 
faut  bien  se  contenter  du  mieux  possible.  Cette  objec- 
tion pourroit  aussi  bien  s’appliquer  au  tribunal  de  cas- 
sation y car  il  n’existe  au-dessus  de  lui  aucune  autorité 
qui  puisse  réformer  ses  jugemens  : ainsi  il  y a dans 
toutes  les  clioses  un  terme  que  ne  peut  franchir  la  pru- 
dence humaine  et  des  inconvéniens  qu’on  ne  peut  entiè- 
rement faire  disparoitre. 

En  dernière  analyse  , le  droit  du  recours  en  cassai 
tîori  n’est  pas  , comme  on  l’a  annoncé  , toujours  une 
faveur  pour  l’accusé  3 car  il  appartient  aussi  à l’accu- 
sateur public  3 et  SI  011  le  regarde  coinrac  une  ressource 
contre  une  coiidanmaiimi  , il  peut  compi  omeltre  par  les 
chances  d’un  second  jugement  l’existence  d’un  accusé 
acquitté. 

On  argumente  du  silence  de  la  consiilution  sur  ce 
point  : mais  ne  seroit-ii  pas  plus  raisonnable  de  penser 
que  , si  la  constitution  a voit  entendu  réserver  aux  ac- 
cusés traduils  devant  la  haule  cour  de  justice  le  recours 
en  cassation,  eile  en  eût  indi?|ué  les  moyens,  et  qu’elle 
eût  résolu  les  dlilicuités  majeures  qui  s’opposent  à l’exer- 
cice de  ce  di'olc  ? 

^ Par  exemple  , elle  a statué  que  la  haute  cour  de  jus- 
tice siégeroit  à douze  myriametres  de  la  résidence  du 
Corps  législatif  ^ et  cela  , pour  que  la  haute  cour  ne 
fîit  poini:  iniluencée  dans  scs  jugemens  par  les  insinua- 
tions ou  par  la  présence  du  gouvernement.  Mais  elle 
ne  contient  pas  la  niéme  disposition  pour  le  tribunal  de 
cassation  , dans  le  cas  où  il  auroit  à prononcer  sur  un 
jugement  de  la  haute  cour  de  justice  : cependant  le» 
motifs  sont  les  mêmes. 

Il  n’y  a pas  de  loyauté  , je  ne  crains  pas  de  le  dire 
à comparer  , conime  l’ont  fait  quelques  opinans , la  haute 
cour  de  justice  au  tribunal  ré voiutionnaire.  Ce  n’est 
pas  par  l’absence  du  recours  ea  cassa  lion  que  çe  tri- 
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Î3imal  étoit  devina  atroce  , mais  bien  par  la  violation 
de  toutes  les  formes  protectrices  de  rinnôcence , érigée 
en  loi. 

Le  tribunal  révolutionnaire  étoit  une  commission  ; les 
juges  , les  jurés  , étoienl  nommés  par  le  gouvernement , 
au  gré  des  factions  ; les  accusés  n'avoient  point  le  droit 
de  récusation  : reconnoît-on  à aucun  de  ces  traits  un 
tribunal  vraiment  national , dont  tous  les  élémens  ont 
pour  l’objet  de  leur  mission  une  sorte  de  caractère  de 
représentation  populaire  , puisque  c’est  le  peuple  qui 
les  a nommés,  et  dont  Tensemble  offre  la  garantie  la 
plus  forte  qu’aucun  code  criminel  chez  les  peuples  les 
plus  libres  ait  jamais  olferte  à l’accusé  ? 

Je  termine  celle  discussion  avec  la  conviction  intime 
qu’il  n’est  point  dans  l’esprit  de  la  constitalion  de  sou- 
mettre les  jugcmens  de  la  haute  cour  de  justice  à la 
cassation  ; qu’il  est  impossible  d’accorder  ce  système 
avec  l’ordonnance  de  notre  pacte  social  ; et  j’invite  ceux 
qui  le  soutiennent  à moins  s’attacher  à relever  des  vices 
qui  accompagnent  toutes  les  institutions  humaines , qu’à 
nous  fournir  les  moyens  de  les  faire  disparoitre  par  des 
institutions  meilleures  et  praticables. 

Je  vole  pour  le  projet  de  la  commission. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 
Thermidor  , an  ‘ i: 
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